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Secrétariat général 
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Direction 
des politiques publiques 
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pour la protection de l'environnement 
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Arrêté préfectoral accordant à la société GROUPE MENISSEZ 
l'autorisation d'exploiter les installations d’une usine de 

production de pain sur la commune de FEIGNIES 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Commandeur de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu les dispositions du code de l'environnement ; 

Vu la demande présentée le 22 mai 2013 complétée les 01 juin 2043, 20 septembre 2013 et 19 novembre 
2013 par la société GROUPE MENISSEZ dont le siège social est situé 60 rue de la République 59750 
FEIGNIES en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une usine de production de pain et un bâtiment 
logistique attenant sur le territoire de la commune FEIGNIES rue Daniel Gaillard - Parc d'activité de 
Gréveaux les Guides; 

Vu l'étude d'impact et les pièces du dossier produit à l'appui de cette demande ; 

Vu Favis de recevabilité émis par le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement en date du 4 octobre 2013; 

Vu l'avis de l'autorité environnementale émis par le Directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement en date du 28 octobre 2013; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 25 novembre 2013 ordonnant l'ouverture d’une enquête publique du 30 
décembre 2013 au 30 janvier 2014 inclus ; 

Vu le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquéteur en date du 18 février 2014 : 

Vu l'avis du Sous-Préfet d'Avesnes-sur-Helpe en date du 26 février 2014 ; 

Vu l'avis du conseil municipal de NEUF-MESNIL;
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Vu l'avis du directeur général de l'Agence Régionale de la Santé Nord/Pas-de-Calais en date du 23 juillet 

2013 ; 

Vu l'avis du Chef du service départemental des services d'incendie et de secours en date du 27 mars 

2014 ; 

Vu l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 31 janvier 2014 ; 

Vu l'avis du directeur territorial des voies navigables de France du Nord en date du 13 décembre 2013; 

Vu le rapport et les conclusions du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 

logement en date du 26 mai 2014 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 

du Nord lors de sa séance du 17 juin 2014 ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations classées, le 

demandeur a été conduit à apporter une amélioration à son projet initial en le dotant à terme d'une 

installation interne de traitement des eaux résiduaires permettant d'assurer un traitement compatible avec 

les objectifs de qualité des milieux récepteurs, 

Considérant que les mesures imposées à l'exploitant, notamment sur la limitation des émissions sonores 

sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues 

dans le dossier de demande d'autorisation permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

Considérant ainsi que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord ; 

ARRETE



  

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société Groupe Menissez, ci-après dénommée l'exploitant, dont le siège social est situé à FEIGNIES au 60 
rue de la République à Feignies, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à 
exploiter sur-le‘territoire de la commune de FEIGNIES, rue Daniel Gaillard, Parc d’activité de Grévaux-Îes- 
Guides, une usine de production de pain et un bâtiment logistique attenant. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
DÉCLARATION OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres iristallations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur 
connexité avec-une-Anstallation soumise -à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral 
d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à 
enregistrement incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à 
celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

          

Rubrique | Alinéa | AS, Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Volume Unités du 
| AE, D, autorisé volume 
i NC autorisé 

2220 1 À Préparation ou conservation de Le site possède : 87,4 ti 
produits alimentaires d’origine - deux lignes de 
végétale par cuisson, appertisation, fabrication de 
surgélation, congélation, baguettes sous vide 4. 
lyophilisation, déshydratation, x11,2t/ 
torréfaction, etc. - 1 ligne prémium: 65 
La quantité de produits entrant tj 
étant : Soit un total de 87,4 t/ 
1) Supérieure à 10 t/j 

2275 A [Fabrication de levure 239 kg/h 
2915 l-a A [Procédés de chauffage utilisant La quantité totale de fluide 10 500 litres 

: comme fluide caloporteur : des|caloporteur des corps 
corps organiques combustibles. organiques combustibles est de 

1) Lorsque la température| 10 500 1 maximum.          



  

d'utilisation est égale ou 

supérieur au point 
d’éclair des fluides, si la 

quantité totale de fluides 

  

  

  

  

  

  

présente dans 

l'installation (mesurée à 

25 °C) est : 

a) supérieure a 1000 1 

1510 E [Stoëkage de matières, prôdüifs oul3 bâtiments distincts de Quantité totale 

substances combustibles  en|stockage : de 

quantité supérieure à 500 t dans local matières| combustibles : 

des entrepôts couverts. premières : 447 t 19952T, 

bâtiment de stockage 
et d’expédition : 4385 volume 
t d’entrepôt total 
bâtiment logistique | 168.584 m3 
15 120t 

1136 DC |Emploi d’ammoniac. Quantité d’ammoniac 950 kg 

La quantité totale susceptible susceptible d’être présente sur 

d’être présente dans l’installation  |le site : 950 kg 
étant : 
B) supérieure ou égale à 150 kg 
mais inférieure ou égale à 1,5 T 

1532 D [Dépôt de bois ou de matériaux|Le volume stocké est au 1200 m 

combustibles analogues, y comprisImaximum de 1200 m° de 

les produits finis conditionnés palettes en bois. 

Le volume susceptible d’être 

stocké étant : 
supérieur à 1000 m3, mais 

.finférieur ou.égal à. 20.000 m3 ‘ 

2661-1 D |Transformation de polymères La quantité de matières| 7,56 ti 

(matières plastiques, caoutchoucs, plastiques utilisée pour le 

élastomères, résines et adhésifs(thermoformage de barquettes 

synthétiques) par des procédés|plastiques est de 7,56 t/j 

exigeant des conditions 

particulières de température ou de 
pression (extrusion, injection, 

moulage, segmentation à chaud, 

densification, etc..), la quantité de 

matière susceptible d’être traitée 

étant : 

b) supérieure ou égale à 1 t/j mais 

: inférieure à 104 (D) - 

2910 DC (Combustion, à l'exclusion des|Installations de combustion 6,86 MW 

    rubriques 2770 et 2771: — 

lorsque l'installation consomme 

exclusivement, seuls ou en 

mélange, du gaz naturel, des gaz 

de pétrole diquéfiés, -du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls 

lourds ou de la biomasse. si la 
puissance thermique maximale de 
l'installation est : 

1. supérieure à 2 MW mais 

inférieure à 20 MW (DC)     installations visées par les/fonctionnant au gaz naturel : 
2 chaudières de 
puissance unitaire de) 
1530 kW pour la 
production de vapeur, 

1 chaudière de 700 
kW et une de 500 kW 

pour les besoins du 
process (chauffage 

d’huile thermique), 

1 chaudière de 900 
KW pour le chauffage 

du bâtiment de 

stockage, de 

préparation et 

d'expédition des     
  

 



  

commandes. 
Le bâtiment logistique 
comporte une chaudière de 100 

kW pour le chauffage des 
bureaux et locaux sociaux. 
La puissance thermique 
maximale des instailations sera 

  

  

  

  

        

donc de 6,86 MW 
1172 NC [Stockage et emploi de substances|Produits détergents oul 125 kg 

ou préparations dangereuses pour|désinfectants répondant aux| 
Penvironnement -A-, très toxiques|critères d’un produit très 

pour les organismes aquatiques/toxique pour les organismes 

telles que définies à la rubrique/aquatiques. 
1000, à l’exclusion de celles visées 

nominativement ou par famille par 

d’autres rubriques. 
La quantité totale susceptible 
d’être présente dans l'installation 
étant : 

1. supérieure ou égale à 200 

t (AS) 
2. supérieure ou égale à 100 

t maïs inférieure à 200 t| 

(A) 
3. supérieure ou égale à 20 t 

mais inférieure à 100 t 

(DC) 
1432 NC [Stockage en réservoirs — 25 1 d’encres 8,165 m3 

manufacturés de liquides inflammables de 1ère 
inflammables. catégorie, 
2. Stockage de ‘ liquides! — 8 réservoirs de 1000 1 
inflammables visés à la rubrique FE ie de 
1430 inférieur à 10 m3: _ 1 réserve de 700 1 de 

gasoil, de 2ème 

catégorie, soit une 

quantité équivalente de 
0,14 m3. 

La capacité équivalente totale surl 
le site est_de 8,165 m3 

1433 NC [Installations d’emploi de liquides/Le site comporte une 860 kg 
inflammables autres que leslinstallation de pulvérisation et 

installations de simple mélange à|d’injection d’alcool (arôme) sur 
froid : les produits finis. 
La quantité totale équivalente de|La quantité totale présente est 

[liquides “inflammables de lalde 1000 1, soit 860 kg de 
catégorie de référence susceptible|liquides inflammables. 
d’être présent est inférieure à 1t 

1511 NC  |Entrepôts frigorifiques, à|Le site compote une chambre 110 m3 
lexception des dépôts utilisés aulfroide de 520 m° ayant une 

stockage de catégories de matières, capacité de stockage de 110 m3 
produits ou substances relevant par 

ailleurs -de la présente 
nomenclature. 

Le volume susceptible d’être 

stocké étant inférieur à 5000 m3 
1530 NC Dépôts de papier, carton oulLe site comporte un volume de 980 m3 

matériaux combustibles analogues,|980 m3 de caisses en carton et 
Y compris les produits finis|de sachets en papier. 
conditionnés. 

Le volume susceptible d’être 
stocké étant inférieur à 1000m3. 

1630 NC Emploi ou stockage de lessives delLe site comporte 840 kg de 840 kg       soude ou potasse caustique. produits à base d’hydroxyde de        



  

Le liquide renfermant plus delsodium et de potassium. 
20% en poids d’hydroxyde de 
sodium ou de potassium. 
[La quantité totale susceptible 

d’être présente dans l'installation 
étant inférieur à 100 t. 
  

2160 2 NC [Silos et installations de stockage|7 silos à farine de 60 m3, soit 420 mé 

de céréales, grains, produits/un volume total de 420 m3. 

‘lälimentaires ou tout produit 

organique dégageant des 
poussières inflammables, y 
compris les stockages sous tente 

ou structure gonflable. 

Le volume total de stockage est 

linférieur à 5000 m 
  

2663 NC [Stockage de pneumatiques et 980 m’ 

produits dont 50 % au moins de la 
masse totale unitaire est composée 

de polymères (matières plastiques, 

caoutchoucs, élastomères, résines 

et adhésifs synthétiques) 

Dans les autres états qu’alvéolaire 

où expansé et pour les 

pneurnatiques, le volume 

susceptible d’être stocké étant : 
inférieur à 1000 m3 
  

2920 NC [installation de  compression|Le site possède 3 compresseurs 1 470 kW 

fonctionnant à des  pressions|fonctionnant à l’ammoniac 

effectives supérieures à 10° Pa etd’une puissance unitaire 
corprimant ou utilisant des fluides'maximale de 490 kW, soit une| 

inflammables ou toxiques, lalpuissance absorbée de 1 470 

puissance absorbée étant inférieure|kW sur le site. 
à10MW 
  

2925 NC Atelier de charge d’accumulateurs. Le bâtiment logistique 24 kW 

La puissance maximale de courant comporte un atelier de charge 
continu utilisable étant inférieure|de 14 kW. 

  

                à S0kW Usine : 10kW 

3110 NC Combustion de combustibles La puissance thermique 6,86 MW 
maximale est de 6,86 MW 

3642 NC [Traitement et transformation delLa capacité de production del 87,4 ti 

matières premières végétales. pain des installations est de 

87,4 ti 
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou E (Enregistrement) ou D 

(Déclaration) ou NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les parcelles cadastrées de la commune de Feignies décrites ci-. 

  

  

  

  

  

  

      

dessous : 

Commune Parcelle n° Superficie (en m?) 

FEIGNIES 17 10 763 

FEIGNIES 20 4 625 

FEIGNIES 78 8 203 

FEIGNIES 106 45 144 

FEIGNIES 117 2 704 

FEIGNIES 119 3 276   
  

  
 



  

FEIGNIES 120 533 
  

      FEIGNIES 123 12 456 
  

Les installations citées à l’article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.23. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante : 

Une usine de production sur 2 niveaux : 

— avec au rez-de-chaussée : 

* une zone de conditionnement et de mise en cartons, 

* une salle des machines ammoniac 

* un local de stockage de liquides inflammables et de levure 
* divers locaux techniques et sociaux 

- au premier étage: 

* une zone de production et divers locaux (locaux de stockage, locaux techniques et sociaux) 

donnent sur une zone de réception et de stockage de matières premières et un local déchets. 

* un bâtiment de stockage, de.préparation et d’expédition des produits finis.et ses locaux techniques. 
et sociaux attenants. 

Divers implantation sont situées à l'extérieur des bâtiments dont : 

7 silos à farine 

1 silo pour le stockage de sel 
2 cuves pour le stockage de la levure liquide 

1 cuve d’azote 

1 cuve de CO: 
2 réserves d’eau pour le sprinkage 

1 cuve de stockage d’eaux industrielles 

1 bassin de confinement 

Un bâtiment logistique comprenant : 

- un entrepôt de stockage de 10.000 m2 composé de 2 cellules de stockage séparées par un mur REI 
120. 

- une-chaufferie dont la chaudière fonctionne au gaz naturel 

- un atelier de charge d’accumulateur dont la puissance de courant continu utilisable est de 14 KW 
des locaux sociaux et bureaux. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d’autorisation 

d’exploiter déposé le 22 mai 2013 et portant référence K12.09.008/A. Elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

 



CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 

trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.52. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

Particle R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au 

Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés 

à cette occasion sont supportés par l’exploitant. L ‘ 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles 

R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel. 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

* la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) 

au premier alinéa du présent article.



CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général des 
collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers.sont et.demeurent.expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 

l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 
rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique.



ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. Ces consignes sont tenues à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant .prend les . dispositions. appropriées .qui permettent d'intégrer l'installation dans .le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 11 précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 
DE L’INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

le (les) arrêté(s) préfectoral (aux) relatif(s) aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, 

Ce dossier est ‘tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

Article 9.2.7.1 Niveaux sonores Tous les 2 ans 

Chapitre 3.3 Mesure des rejets des installations de combustion Tous les 3 ans 

Article 922.1 Mesures des rejets sur les eaux résiduaires En continu a bi-hebdomadaire 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

Article 1.5.5 Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité 

Chapitre 3.3 Rapport commenté des mesures de rejets des Tous les 3 ans 
installations de combustion 

Article 9.2.2.1 Résultats commentés des mesures sur les effluents Tous les mois 
aqueux 

Article 4.3.12 Étude technico-économique sur l’assainissement des Avant le 31 décembre 2014   eaux résiduaires du site   
   



  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter-les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l’efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 

concernées. 

Les consignes d’exploitation-de l’ensemble.des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité’et quantité. L 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont-prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement 

des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels 
que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires. sont.prises.pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions. d’anaérobie. 
dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 

traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif 
de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin,



- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de.dispositifs.de capotage et d’aspiration-permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les. 
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

… .… CHAPITRE 3.2.CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu’il ne peut y-avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon 
à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la. 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont 
respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes: les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes-extérieursà - 
la demande de l’inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CARACTERISTIQUES DES INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

  

  

  

  

N° de Installations Puissance ou capacité Combustible Fréquence d’utilisation 
conduit raccordées 

1 2 chaudières 3.06 MW Gaz naturel Permanent 
chaufferie vapeur 

de 1530 kW 

2 Chaufferie 1,6MW Gaz naturel Permanent 
chaudière eau 

sanitaire            



  

  

  

  

      

3 Chaufferie four 2 0,7 MW Gaz naturel Permanent 

4 Chaufferie four 3 0,5 MW Gaz naturel Permanent 

5 Chaudière 0,1 MW Gaz naturel Permanent 
bâtiment 

logistique 

6 Chaufferie 0,9 MW Gaz naturel Permanent 
chaudière rec 
stockage     
  

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

            

“Hauteur Diamètre Débit nominal en Vitesse mini d’éjection en 
en m en mm Nm3/h m/s 

Conduit N° 1 17 565 6700 74 
Conduit N° 2 17 450 2805 5 

Conduit N° 3 17 350 1962 5,65 
Conduit N° 4 17 350 1400 5 
Conduit N° 5 1j 350 2000 5,66 
Conduit N° 6 il 250 2000 5,66     

Le débit des effluents gazeux-est exprimé-en mètres -cubes-par-heure rapportés à des conditions normalisées de température 
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DE REJET 

Les gaz issus des installations de combustion doivent respecter les valeurs limites de-rejet suivantes : 

SO: : 35 mg/m° 

NO,: 150 mg/m° 

Poussières : 35 mg/m° 

Les volumes de gaz étant rapportés : 

déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- 3% de O:; 

3.2.5.1 - Caractéristiques des installations 

ARTICLE 3.2.5. AUTRES INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 

  

  

  

  

  

  

N° de Installations Puissance ou capacité Combustible Fréquence d'utilisation 
conduit raccordées 

7 Fours de Gaz naturel Permanent 
. cuisson 

8 Four de Gaz naturel Permanent 
cuisson 

9 Four de Gaz naturel Permanent 
cuisson 

10 Extraction Sans objet Sans objet Permanent 
de la station 

de 

pulvérisation 

d’alcool         
  

  

 



3.2.5.2 - Valeurs limites de rejets 

Les effluents atmosphériques canalisés doivent respecter les valeurs limites de rejet suivantes 

SO; : 35 mg/m° 

NO, : 400 mg/m° 

Poussières : 150 mg/m° 

Les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des-conditions normalisées de température (273 kelvins) et-de pression (101,3 kilopascals) après. 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- 3%deO: 

3.2.5.3 — Dispositions spécifiques 

Les fours tunnel pour la pré-cuisson et la cuisson du pain et des baguettes sur les lignes de fabrication sont équipées 
de détection de présence de flamme, de détection de surchauffe et de vannes de coupure automatique. 

CHAPITRE 3.3 SURVEILLANCE DES EMISSIONS 

L’exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, pour l’ensemble des chaudières, par un organisme agrée par 

le ministère de l’environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène et oxydes d’azote dans les 

gaz rejetés à l’atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. A défaut de méthode spécifique normalisée 

et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d’échantillonage isocinétique 
décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d’une demi-heure, dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de Pinstallation. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne doit dépasser le double des valeurs limites du 
présent titre. 

Un état récapitulatif des résultats de surveillance doit être adressé le mois suivant leur obtention à l’inspection des 
installations classées, il doit être accompagné en tant que besoin de commentaires sur les causes des dépassements 
éventuellement constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.



  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans’le-milieu-naturel sont interdits. 

Seuls sont autorisés les apports en eau via le réseau d’eau potable de la ville de Feignes à raison de 60.000 m3 par 
an environ. Cette consommation ne tient pas compte de l’utilisation faite de l’eau lors des essais hebdomadaires des 
réseaux de sprinklage. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES'RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Article 4.1.2.1. Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à Particle 4.3.1 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la-distribution-de leau-d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

— les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou-au-milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations -de "transport de substances--et: préparations dangereuses à l’intérieur: de l’établissement sont 
aériennes.



a 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, même par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

— eaux usées de process provenant du nettoyage des installations de production et des locaux techniques, 

— eaux usées sanitaires, constituées par les eaux vannes issues des lavabos et WC 

— eaux pluviales ruisselant sur les toitures 

— eaux pluviales issues des voiries et parkings. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les conceñtrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 
d'arrêt des installations. .. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.



Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou-de rejet des eaux, tes dispositions-prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 
Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par 
an. Ce nettoyage côn8isfé en la vidange des hydrocarbures ét des boués, ét en la Vérification du bon fonctionnement 
de l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 
présent arrêté N°1 
  

localisation 

Nature des effluents 

Débit maximal journalier (m3/j) 
Débit maximum horaire( m3/h) 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station : de traitement 
collective 

Conditions de raccordement 

Autres dispositions 

Face au bâtiment expédition en limite nord du site 
Eaux sanitaires; eaux issues-de la-production de-vapeur 
des chaudières, eaux de nettoyage des installations, eaux 

issues de la préparation de la pâte, eaux issue de la 
production d’eau glacée. 
70 

10 
Réseau d’eau usées de la Z .I de Grévaux-les-guides, 
Prétraitement physico-chimique interne. 

Station d’épuration urbaine de Maubeuge, puis rejet à la 
Sambre via la Flammene. 
Au-delà du 31 décembre 2015, traitement interne, avant 
rejet au milieu naturel. 

Selon convention avec le gestionnaire du réseau 

Cuve d'environ 200m3 pour permettre le stockage de 3 
jours de production. 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

présent arrêté .N°2 cris à 
  

  
localisation 

Nature des effluents 

Débit maximal journalier (m3/j) 

Débit maximum horaire( m3/bh) 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 
collective 

Conditions de raccordement 

Autres dispositions 

Limite nord-est du site 

Eaux pluviales des toitures et voiries 

50 

Bassins de tamponnement de la zone  Grévaux-les- 

Guides, puis réseau-d’eau-usées de la Z .I de Gréveaux- 
les-guides, puis rejet à la Sambre via la Flammene. 

Séparateur d’hydrocarbures pour les eaux de voirie 

Sambre via la Flammene. 

Selon convention avec le gestionnaire du réseau      



  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

présent arrêté 
N°3 

  

localisation 

Nature des effluents 

Débit maximal journalier (m3/j) 

Débit maximum horaire( m3/h) 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement 

limite nord du site 

Eaux pluviales du bâtiment logistique 

50 

Bassins de tamponnement de la zone  Grévaux-les- 
Guides, puis réseau d’eau usées de la Z .I de Grévaux-les- 
Guides, puis rejet à la Sambre via la Flammene. 

Séparateur d’hydrocarbures pour les eaux de voirie 

Sambre via la Flammene.   collective Conditions de raccordement 

Autres dispositions 

Selon convention avec le gestionnaire du réseau   
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1 rejets 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 

appartient le réseau public et l’ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de la 

santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Un système d’obturation permet d’isoler les réseaux d’effluents du site de l’extérieur. 

Article 4.3.6.3 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 

soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

Article 4.3.6.4 Équipements 

Avant rejet dans le réseau d’assainissement, l’ouvrage d’évacuation du rejet des eaux industrielles doit être équipé 

des dispositifs de prélèvement et de mesure automatiques suivants : 

- un système permettant le prélèvement d’une quantité d’effuents proportionnelle au débit sur une durée de 24 

heures, et la conservation des échantillons à une température de 4 °C 

- Un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement, 

- Un pH-mêtre et thermomètre en continus avec enregistrement. 

Article 4.3.6.5 Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

 



- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou ‘indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : 30 °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange iriférieure à 100 mg Pt/1 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des’ ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur‘autorisé-à tes'recevoir. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL OÙ DANS UNE STATION D’EPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3.8.1. Rejets dans une station d’épuration collective 

Le rejet des eaux résiduaires s’effectue dans le réseau communautaire de la zone industrielle de Gréveaux- les- 
Guides de Feignies, aboutissant à la station d’épuration de Maubeuge. 

Durant cette période l'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le réseau, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

  

  

  

  

  

  

  

    

PARAMÈTRES CONCENTRATION FLUX 

Maximale instantanée Maximal journalier 
(en mg/l) (en kg/j) 

MES 3000 210 

DBO: 4000 280 

DCO 7500 525 

Azote Global 115 80,5 

Phosphore total 15 10,5 

Matières grasses 75 52,5         

Le rapport DCO/DBO;'doit être strictement inférieur à’2,5 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration définies :



  

  

  

  

  

  

  

    

PARAMÈTRES CONCENTRATION 

Maximale instantanée 
(en mg/l) 

MES 30 

DBOS 10 

DCO 40 

-Azote Global 2 

Phosphore total 0,6 

Hydrocarbures totaux 5       

Le débit de fuite maximal des eaux pluviales vers le réseau communautaire est de 21/s/ha, soit 50 m3/h. 

A cet effet l’exploitant doit mettre en place une ou plusieurs capacité(s) de récupération des eaux pluviales d’une 

capacité suffisante, afin de réguler le débit d’eaux pluviales aux valeurs cités à l’article précédent. 

Le volume de cette capacité ne peut être inférieur à 200 m°. 

En cas d'incendie, les eaux de ruissellement seront récupérées dans le bassin de confinement. 

ARTICLE 4.3.12. ETUDE TRAITEMENT INTERNE DES EAUX 

Avant le 31 décembre 2014, l'exploitant doit déposer auprès de la préfecture du Nord Pas de Calais, une étude 

technico-économique visant à mettre en place un traitement autonome et interne de ses effluents sans rejet dans le 
réseau d’assainissement collectif de la Z.I de Grévaux-les-Guides. 

Cette étude visera particulièrement la faisabilité d’une mise en place d’une station d’épuration au sein de l’usine 

ainsi que la faisabilité d’un rejet des eaux pluviales directement dans le milieu naturel de surface sans rejet 
préalable dans le réseau communautaire.



  

TITRE S - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; ” 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la 

santé humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications 

nécessaires à disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux. articles R. 543-3 à R: 543-15 et R. 543-40 du code de 

l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 

Fenvironnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

lensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière-adaptée, le-sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s’assure que Îa pérsonne à qui il remet ‘les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.



Il fait en’ sorte de limiter 1e transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 
l’établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de-déchets dangereux-expédié-vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 
R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

Déchets non dangereux 15 01 03 Palettes déclassées (bois) 

° 15 01 01 ‘ Emballages usagés 
15 01 02 

15 01 06 Déchets banals de bureau 

Lots de produits abîmes 

20 01 21 Tubes fluorescents 

Déchets dangereux 15 01 10 Emballages usagés ayant contenu des 
produits dangereux 

13 05 01 Boues issues du séparateur 
d'hydrocarbures 

20 01 35 Équipements électriques et 
électroniques hors d'usage 

  

ARTICLE 5.1.8: VALGRISATION DES BIODECHETS 

Les biodéchets issus du site se compose essentiellement de 

- rebuts de pain 

-Farine provenant des opérations de nettoyage 

- Pâtes mises au rebut avant cuisson 

L'exploitant prend toutes-dispositions"afin-de“imiter la quantité de biodéchets"émis. 11 s’assure que les filières de 
valorisation choisies sont habilités à prendre en charge ses biodéchets notamment concernant la valorisation des 
produits en alimentation animale. 

 



  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 

graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

Valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  
  

  

| Niveau de bruit ambiant existant dans les | Emergence admissible pour la période allant de 7 hà22h, | Emergence admissible pour la période allant 
zones à émergence réglementée (incluant sauf dimanches et jours fériés de 

le bruit de l'établissement) 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours 
fériés 

| Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A) 
| 45 dB (A) 
{ Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A)} 3 dB(A)     
  

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE'BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Alant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissibla 60 dB(A) 50 dBA)          



"CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 

ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées.



  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 
511-1 du code de l’environnement. 

L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques soft mätéridlisées par'tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de 

sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des-stockages. Ceregistre esttemurà la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETE DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus .propres.et régulièrement nettoyés.notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. ‘ ‘ 

ARTICLE 7.14. CONTRÔLE DES ACCES 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. Une 

surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.6. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.2.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à :



- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IL La capacité..de rétention est.étanche-aux. produits qu'elle pourrait. contenir et résiste à l'action. physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

CHAPITRE 7.3 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

ARTICLE 7.3.1. ACCESSIBILITE 

L'établissement dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 
services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 

Les véhicules-dent-la présence est liée-à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de-gêne pour 
laccessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

Un deuxième accès à l’établissement, débouchant dans une direction opposée au premier doit être étudié par 
l'exploitant en collaboration avec les services d’incendie et de secours. : 

Le résultat de cette étude sera communiqué à l’inspection des installations classées dans un délai de 3 mois à 
compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.2. INFORMATION DES SECOURS 

Une ligne téléphonique directe permettant l’alerte des services départementaux d’incendie et de secours est 

installée au sein de létablissement. Cette ligne doit permettre de donner l’alerte dans les plus brefs délais possibles. 

Des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers 
pour chaque local, sont facilement accessibles. 

ARTICLE 7.3.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

Un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau public ou privé d’un diamètre 

nominal DN100 ou DN150 sont implantés de telle sorte que tout point de la limite de l’installation se trouve à 

moins de 100 mètres d’un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant 

une durée d’au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour” 

permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. 

Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables 

aux engins d’incendie et de secours). A défaut, une réserve d’eau d’au moins 120 mètres cubes destinée à 

l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance de l’installation ayant recueilli l’avis des 

services départementaux d’incendie et de secours. Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux 

normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter et permet de fournir un débit 

de 60m3/h. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le 
dimensionnement des installations de stockage d’eau ;



ARTICLE 7.3.4. DISPOSITIONS D'URGENCE 

L'exploitant crée un: Plan-d'Opération- Interne (POT);-établi en application de l’article R. 512-29 du code 
de l’environnement. 

Ce plan est mis en œuvre dès que nécessaire et testé au moins tous les trois ans.



  

TITRE 8 DISPOSITIONS PROPRES À CERTAINES ACTIVITES 
  

CHAPITRE 8.1 ENTREPOTS 

8.1.1 IMPLANTATION 
Les parois extérieures des cellules de l'entrepôt sont implantés à une distance minimale des limites du site calculée 

de façon à ce que les effets létaux au sens de l'arrêté du 29 septembre 2005 susvisé soient contenus dans l'enceinte 

de l'établissement en cas d'incendie en prenant en compte la configuration la plus défavorable par rapport aux 

matières combustibles potentiellement stockées en utilisant la méthode de calcul FLUMILOG (référencée dans le 

document de l'INERIS " Description de la méthode de calcul des effets thermiques produits par un feu d'entrepôt ", 
partie À, réf. DRA-09-90977-14553A). 

Cette distance est au moins égale à 1,5 fois la hauteur de l'entrepôt sans être inférieure à 20 mètres. 

L’entrepôt de stockage ne comprend pas, ne surmonte pas, ni n'est surmontée de locaux habités ou occupés par des 

tiers. Le stockage en sous-sol est interdit, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 
Le niveau de référence est celui de la voirie interne au site située au pied du bâtiment et desservant la construction 

utilisable par les engins des services d'incendie et de secours. S'il y a deux accès par des voies situées à des niveaux 
différents, le niveau de référence est déterminé par la voie la plus basse. 

Article 8.1.1.1. Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 

secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et l'intérieur du site 

suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Cet accès doit 

pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services'd'incendie et de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à” 
l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

La voie d'accès des services de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une 

matérialisation au sol faisant apparaître la mention " accès pompiers ". Ce dispositif peut être renforcé par une 
signalisation verticale de type " stationnement interdit ". 

L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours des consignes précises pour l'accès des secours 

avec des procédures pour accéder à tous les lieux. 

8.1.2. ACCESSIBILITE DES ENGINS A PROXIMITE DE L’INSTALLATION 

Une voie " engins ", dans l'enceinte de l'établissement, au moins est maintenue dégagée pour la circulation et le 

croisement sur le périmètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pas être obstruée par l'effondrement de 

cette installation et par les eaux d'extinction. 

Cette voie ” engins " respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 15 

#; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu 

et une sur largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 KN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles définies aux 2.2.3 et 2.2.4 et la 

voie engin.



En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de 
l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les quarante derniers mètres de la partie de la voie en 
impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 
mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 

8.1.3. MISE EN STATION DES ECHELLES 

Chaque cellule a au moins une façade accessible desservie par une voie permettant la circulation et la mise en 

station des échelles et bras élévateurs articulés. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin 
définie au 8.1.2 

Depuis cette voie, une“échelle-aériemme-peut'être"mise-en station pour accéder à"au-moins toute la hauteur du 

bâtiment et défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 15 mètres, la 

pente au maximum de 10 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu 

et une sur largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

- aucun obstacle aérien.ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle 

au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 KN par essieu, 

ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum, et présente une résistance minimale au poinçonnement de 88 

N/cne. 

Par ailleurs, pour tout bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure 

à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette voie " échelle " permet 
d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures qui demeurent accessibles de l'extérieur et de l'intérieur permettent au moins deux accès par étage 

pour chacune des façades disposant de voie échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur 

minimale de 0,9 mètre. Elles sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

Les dispositions du présent point ne sont pas exigées si la cellule a une surface de moins de 2 000 mètres carrés 
respectant les dispositions suivantes : ‘ 
- au moins un de ses murs séparatifs se situe à moins de 23 mètres d'une façade accessible ; 
- la cellule comporte un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 

- la cellule ne comporte pas de mezzanine. 

8.1.4. ETABLISSEMENT DU DISPOSITIF HYDRAULIQUE DEPUIS LES ENGINS 

A partir de chaque voie ” engins " ou " échelle " est prévu un accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un 
chemin stabilisé de 1,8 mètre de large au minimum. 

‘Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure ou égale 

à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf s'il existe des accès de plain-pied. 

8.1.5. ACCES A L’ENTREPOT DES SECOURS 

Les accès de l'entrepôt permettent l'intervention rapide des secours. Leur nombre minimal permet que tout point de 

l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de l'un d'eux et de 25 mètres dans les parties de l'entrepôt 

formant cul-de-sac. Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux 
directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d'une surface supérieure à 1 000 mètres carrés. 

8.1.6. STRUCTURE DES BATIMENTS 

L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un 

élément (murs, toiture, poteaux,-poutres, mezzanines) suite à un sinistre n'entraîne-pas lauine en chaîne de la 

structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de compartimentage, 
ni l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la cellule en feu. Cette étude est réalisée avec la construction de 

l'entrepôt et est tenue à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 

- les parois extérieures des bâtiments sont construites en matériaux A2 s1 dO ; 
- l'ensemble de la structure est a minima R 15 ; 

- pour les entrepôts à simple rez-de-chaussée de plus de 12,50 mètres de hauteur, la structure est R 60, sauf si le



bâtiment est doté d'un dispositif d'extinction automatique d'incendie ; 
- pour.les.entrepôts de deux niveaux ou plus, les planchers (hors mezzanines) sont EI 120 et les structures porteuses 
des planchers R 120 au moins ; 
- les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées latéralement le long du mur 
extérieur sur une largeur de 1 mètre ou sont prolongées perpendiculairement au mur extérieur de 0,50 mètre en 
saillie de la façade ; 

- les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur minimale de 5 mètres de part et 

d'autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 d0 ou comporte en surface une feuille métallique 
A2 s1 d0 ; 

- les murs séparatifs entre une cellule et un local technique (hors chaufferie) sont REI 120 jusqu'en sous-face de 
toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le local technique ; 

- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de quais destinés à accueillir le personnel 

travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant d'au moins 10 mètres des 
cellules de stockage. 

Cette distance peut être inférieure à 10 mètres si les bureaux et locaux sociaux sont : 

- isolés par une paroi jusqu'en sous-face de toiture et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui 
sont tous REI 120 ; 

- sans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses. 

De plus, lorsque les bureaux sont situés à l'intérieur d'une cellule : 
- le plafond est REI 120 ; 

- le plancher est également REI 120 si les bureaux sont situés en étage ; 

- les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de planchers situés à plus de 8 mètres du sol 

intérieur, sont encloisonnés par des parois REI 60 et construits en matériaux A2 s1 dO. Hs débouchent directement à 

l'air libre, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu y conduisant. Les blocs-portes ‘ 
intérieurs donnant sur ces escaliers sont E 60 C2 ; 

- le sol des aires et locaux de stockage est de classe A1f1 ; 

- les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles électriques et" 

canalisations, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement assurant un degré de 
résistance au feu équivalent à celui exigé pour ces parois. Les fermetures sont associées à un dispositif asservi à la 

détection automatique d'incendie assurant leur fermeture automatique, mais ce dispositif est aussi manœuvrable à la 

main, que l'incendie soit d'un côté ou de l'autre de la paroi. Ainsi les portes situées dans un mur REI 120 présentent 
un classement EI2 120 C et les portes satisfont une classe de durabilité C2 ; 

- les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2 s1 d0 ; 
- en ce qui concerne les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu'un) : 
- soit ils sont de classe A2 s1 d0 ; 

- soit le système " support + isolants " est de classe B s1 dO et respecte l'une des conditions ci-après : 
- l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 

- l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la première (en contact avec le support de 

couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 mm, de masse volumique supérieure à 110 kg/m° et fixée 

mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures sont constituées d'isolants, 

justifiant en épaisseur de 60 millimètres d'une classe D s3 d2. Ces couches supérieures sont recoupées au droit de 

chaque écran de cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 

- le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (5) ; 

- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe d0. 

8.1.7. CELLULES 

La surface maximale des cellules est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence de système d'extinction automatique 

d'incendie et à 6 000 mètres carrés en présence d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté à ta nature 
des produits stockés. 

La surface d'une mezzanine occupe au maximum 50 % de la surface du niveau inférieur de la cellule. Dans le cas 

où, dans une cellule, un niveau comporte plusieurs mezzanines, l'exploitant démontre, par une étude, que ces 

mezzanines n'engendrent pas de risque supplémentaire, et notamment qu'elles ne gênent pas le désenfumage en cas 
d'incendie.



8.1.8. CANTONNEMENT ET DESENFUMAGE 

8.1.8.1. Cantonnement 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés 

et d'une longueur maximale de 60 mètres. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit par 

des écrans fixes, rigides eu flexibles.-ou-enfin-par-des-écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de 

cantonnement sont DH 30, en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 2006. 

8.1.8.2. Désenfumage 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées et des 

chaleurs (DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise-entre-0,5-et-6-mètres carrés-est prévu pour 250 mètres carrés de superficie 
projetée de toiture. 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de 

stockage. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande automatique, manuelle ou 
autocommande. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque 

canton de désenfumage. 

Une commande manuelle est facilement accessible depuis chacune des issues du bâtiment ou de chacune des 
cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre 

commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment ou depuis la zone de 

désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 

La commande manuelle des DENFC est au minimum installée en deux points opposés de chaque cellule. Ces 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de stockage et: 

installées conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques 

suivantes : 
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

- classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieures ou égales à 

400 mètres et SL 500 (50 daN/m?) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. La classe SL 0 est 

utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives 

empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés 
avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

- classe de température ambiante T(00) ; 

- classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le système 

d'extinction automatique s'il existe. 

En présence d'un système d'extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés 

de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de 

l'extinction automatique. 

En cas d'entrepôt à plusieurs niveaux, les niveaux autres que celui sous toiture sont désenfumés par des ouvrants en 
façade asservis à la détection conformément aux dispositions de l'instruction technique 246. 

8.1.8.3. Amenées d’air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 

sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des 

cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur.



8.1.9. SYSTEMES DE DETECTION INCENDIE 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est obligatoire pour 
les cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette détection actionne une 
alarme perceptible en tout point du bâtiment et le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. 

Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique. Dans ce cas, l'exploitant s'assure que le 

système permet une détection précoce de tout départ d'incendie tenant compte de la nature des produits stockés et 

réalise une étude technique permettant de le.démontrer 

8.1.10. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment 

- plusieurs appareils d'incendie (bouches ou poteaux d'incendie) d'un diamètre nominal DN 100 ou DN 150. Ces 

appareils sont alimentés par un réseau public ou privé. L'accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 

mètres d'un appareil d'incendie. Les appareils d'incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les 

distances sont mesurées par les voies praticables aux engins de secours). ° 

Les réseaux garantissent l'alimentation des appareils sous une pression dynamique minimale de 1 bar sans dépasser 

8 bars. Les réseaux sont en mesure de fournir un débit minimum de 120 mètres cubes par heure durant deux heures. 

Si un complément est nécessaire, il peut être apporté par une ou plusieurs réserves d'eau propre au site, accessible 

en permanence aux services d'incendie et de secours. Ces réserves ont une capacité minimale réellement utilisable 
de 120 mètres cubes. Elles sont dotées de platesformes d'aspiration par tranche de 120 mètres cubes de capacité. 

Le débit et la quantité d'eau d'extinction et de refroidissement nécessaires sont calculés conformément au document 

technique D 9 ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

.- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Îls sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être 
attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel. 

Dans le trimestre qui suit le'début de l'exploitation , l'exploitant organise un exercice de’ défense contre l'incendie. 

Cet exercice est renouvelé au moins tous les trois ans. . Les exercices font l'objet de comptes rendus conservés au 

moins quatre ans. 

8.1.11. RETENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL ET ISOLEMENT DU RESEAU DE COLLECTE 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute.pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 
par des dispositifs internes ou externes aux cellules de stockage des dépôts couverts. Les dispositifs intemes sont 

interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 

En cas de dispositif de confinement externe au bâtiment, les matières canalisées sont collectées, de manière 

gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de 

recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d'un entretien et 
d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. Ces 

systèmes de relevage sont munis d'un dispositif d'arrêt automatique et manuel. Tout moyen est mis en place pour 

éviter la propagation de l'incendie par ces écoulements. 

Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un traitement est 

nécessaire avant rejet. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. Pour chaque cellule, l'exploitant calcule 
la somme : 
- du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d'une part :



- du volume de produit libéré par cet incendie d'autre part ; 

- du volume d'eau lié aux intempéries, à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe. 

Le volume du confinement nécessaire est alors déterminé par le plus grand résultat obtenu par ces différents 

calculs. 

8.1.12. INSTALLATIONS ELECTRIQUES, ECLAIRAGE ET CHAUFFAGE 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute disposition pour 

qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans l'appareil. 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation ou de propagation de 
fuite et sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 

produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 
l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des 

locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes résistantes au feu. Ces parois sont 

REI 120 et ces portes EI2 120 C. 

Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par 

aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Les moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles 

prévues pour les locaux dans lesquels ils sont situés. 

8.1.13. CHAUFFERTIE ET LOCAL DE CHARGE DE BATTERIES 

S'il existe une chaufferie ou un local de’charge de batteries des chariots, ceux-ci sont situés dans un local 
exclusivement réservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé par une paroi REI 120. Toute communication 

éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes E 60 C, soit par une porte 

EL 120 C et de classe de durabilité C2. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'arrivée du combustible ; 

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

- un dispositif sonore et visuel d'avertissement en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système 

d'alerte d'efficacité équivalente. 

La recharge de batteries est interdite hors des locaux de recharge en cas de risques liés à des émanations de gaz. En 

l'absence de tels risques, pour un stockage non automatisé, une zone de recharge peut être aménagée par cellule de 

stockage sous réserve d'être distante de 3 mètres de toute matière combustible et d'être protégée contre les risques 

de court-circuit. Dansde-cas-d'un stockage automatisé, iln'est pas-nécessaire d'aménager une telle zone. 

8.1.14. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Cet état est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

8.1.15. CARACTERISTIQUES GEOMETRIQUES DES STOCKAGES 

Une distance minimale de 1 mètre est maïntenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le plafond 

ou de tout système de chauffage et d'éclairage ; cette distance respecte la distance minimale nécessaire au bon 

fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur 

le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de 

structure.



La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 est limitée à 5 

mètres par rapport au sol intérieur. Le stockage au-dessus est autorisé sous réserve de la mise en place des moyens 

de prévention et de protection adaptés aux matières dangereuses liquides. 

Les matières stockées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 

- surface maximale des îlots au sol : 500 mèters carrés ; 

- hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

- distance entre deux îlots : 2 mètres minimum. 

Les matières stockées en rayonnage ou en paletier respectent les deux dispositions suivantes sauf si un système 

d'extinction automatique est présent : 
- hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 

- distance entre deux rayonnages ou deux paletiers : 2 mètres minimum. 

La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des obstacles. 

8.1.16. MATIERES DANGEREUSES 

Les matières .chimiquement incompatibles, ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse, .ou. 

qui sont de nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la même cellule. 

De plus, les matières dangereuses sont stockées dans des cellules dont la zone de stockage fait l'objet 

d'aménagements spécifiques comportant des moyens adaptés de prévention et de protection aux risques. Ces 
cellules sont situées en rez-de-chaussée sans être surmontées d'étages ou de niveaux. 

8.1.17. PROPRETE DE L’INSTALLATION 

Les surfaces à proximité du stockage sont maintenues propres et régulièrement nettoyées, notamment de manière à 

éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux 

risques. 

8.1.18. SURVEILLANCE DU STOCKAGE 

En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance de ce stockage, par gardiennage ou h 

télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux services d'incendie et 

de secours, d'assurer leur accueil sur place et de leur permettre l'accès à toùs les lieux. 

CHAPITRE 8.2 INSTALLATION FONCTIONNANT A L’AMMONIAC 

8.2.1. IMPLANTATION 

L'installation est implantée de façon à ce que les murs extérieurs de la salle des machines (telle que définie à 

l’article 9.2.4.2 ) soient situés à une distance : 

—  d’au moins 10 mètres des limites de propriété lorsque les trois conditions suivantes sont respectées : 

- tous les équipements de production du froid, dont le condenseur, sont localisés dans une salle des 

machines. Les éléments de distribution sont situés à l’intérieur des bâtiments, ou, lorsque c’est 

physiquement impossible ou économiquement disproportionné, protégés par un capotage ; 

- chaque capacité accumulatrice à haute pression du circuit contient une masse d’ammoniac limitée à 50 
kilogrammes ; 

- la hauteur du point de rejet de l’extraction mécanique d’urgence de la salle des machines est au minimum 

égale à 7 mètres (à partir du sol) ; 

- d’au moins 15 mètres des limites de propriété lorsque les quatre conditions suivantes sont respectées : 

- les équipements de production du froid, à l’exception du condenseur, sont localisés dans une salle des 

machines. Les éléments de distribution sont situés à l’intérieur des bâtiments, ou, lorsque c’est 

physiquement impossible ou économiquement disproportionné, protégés par un capotage ; 

- chaque capacité accumulatrice à haute pression du circuit contient une masse d’ammoniac 

limitée à 50 kilogrammes ; 

- les.tuyauteries en entrée .et en sortie du condenseur sont protégées par un capotage, équipé d’une détection 

conformément aux prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération du point 4.3.1 de la présente 

annexe.



Le volume délimité par le capotage communique avec la salle des machines par une ouverture. La surface libre de 

cette ouverture est au moins égale à 20 % de l’aire délimitée par l’emprise du capotage sur la salle des machines ; 

- la hauteur du point de rejet de l’extraction mécanique d’urgence est au minimum égale à 10 mètres (à partir du 
sol) ; 

- d’au moins 50 mètres des limites de propriété dans les autres cas. 

En outre, tout autre élément de l’installation contenant de l’ammoniac est situé à une distance minimale de 10 
mètres des limites de propriété. 

8.2.2. INTERDICTION DE LOCAUX HABITES OÙ OCCUPES PAR DES TIERS OÙ HABITES AU-DESSUS DE 

L’INSTALLATION 

L'installation n’est pas surmontée de locaux habités ou occupés par des tiers. 

8.2.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (notamment en 

fonctionnement normal, pendant les phases de démarrage, d’arrêt et d’entretien) font l’objet de consignes 
d’exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- le maintien, dans le local, de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de l’installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits. 

Objet du contrôle : 

- présentation des consignes. 

8.2.4. SIGNALISATION DES VANNES 

Les vannes et les tuyauteries sont d’accès facile et leur signalisation est conforme à la norme NF X 08-100 de 1286 
ou à une codification reconnue. Les vannes portent de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

8.2.5. MOYENS DE PREVENTION ET DE LUTTE 

8.2.5.1. Systèmes de détection 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes sont munies de systèmes de 

détection et d’alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel 
de tout incident. L’implantation des détecteurs résulte d’une étude préalable. L’exploitant dresse la liste de ces 

détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d’entretien destinées à maintenir leur efficacité dans 

le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones susceptibles d’être impactées par la fuite d’ammoniac, 
notamment les salles des machines, ainsi que les locaux et galeries techniques. 

Les parties de l’installation visées au point 9.2.4.1 sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de 
sensibilité sont adaptés aux situations. 

L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 

- le franchissement du premier seuil (soit 500 ppm dans les endroits où le personnel d'exploitation est toujours 

présent, soit 2 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d’une alarme sonore ou lumineuse et la 

mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur ; 

- le franchissement du deuxième seuil (soit 1 000 ppm dans les endroits où le personnel d’exploitation est toujours . 

présent, soit 4 000 ppm dans le cas contraire) entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des 

installations, une alarme audible en tous points de l’établissement et, le cas échéant, une transmission à distance 
vers une personne techniquement compétente. 

8.2.5.2. Moyens d'intervention 

L'installation est équipée de moyens d’intervention appropriés aux risques, notamment : 

- d’un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une description des dangers



pour chaque local ; 

- d’un ou de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, par exemple) publics ou privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque. Le réseau d’eau, public ou privé, permet de fournir en toutes circonstances un débit 

minimal de 60 m?/h pendant deux heures et la quantité d’eau nécessaire en fonction des risques présentés par 
l'établissement. A défaut, l’installation dispose d’une réserve d’eau destinée à l’intervention, accessible en toutes 

circonstances et à une distance du stockage ayant recueilli l’avis des services départementaux d’incendie et de 
secours ; 
- d’extincteurs.répartis.à. l’intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans.les…. 

lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Ces moyens d’intervention sont correctement entretenus et maintenus en bon état de marche. Ils font l’objet de 

vérifications périodiques (a minima une fois par an) dont le suivi est consigné dans un registre tenu à la disposition 

de l’inspection des installations classées et de l’organisme chargé du contrôle périodique. 

Les moyens d’intervéntion sont capables de fonctionner efficacement quelle que soït la température et notamment 
en période de gel. 

8.2.6. CAPACITES D’AMMONIAC ET DISPOSITIFS LIMITEURS DE PRESSION 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) possèdent un indicateur 
de niveau de liquide. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries peuvent être isolées les unes des autres au moyen de vannes 

manuelles, ouvertes en fonctionnement normal (à l'exception des vannes isolant des capacités usuellement 

inutilisées), facilement accessibles en toutes circonstances ou par des vannes automatiques pilotées par un ou 

plusieurs paramètres de l’installation ou actionnées par des "coups de poing" judicieusement placés. À tout 
moment, la position des vannes est connue. 

Chaque capacité accumulatrice est équipée en permanence de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, reliés. 

par un dispositif/robinet inverseur et ayant une pression de tarage au plus égale à la pression maximale admissible. 
Ces dispositifs sont conçus de manière que la pression ne dépasse pas de façon permanente la pression maximale 
admissible. Une surpression de courte durée est cependant admise et est limitée à 10 % de la pression maximale 

admissible. 

Les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, sans possibilités d’obstruction 

accidentelle ou de limitation de débit, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l’ammoniac. 

Les dispositifs limiteurs de pression font l’objet d’un examen visuel tous les quarante mois au maximum. Une 
vérification approfondie est réalisée tous les cinq ans au maximum et comporte la réalisation, en accord avec le 

processus industriel et les fluides mis en oeuvre, d’un contrôle de l’état des éléments fonctionnels des dispositifs 
limiteurs de pression ou d’un essai de manoeuvrabilité adapté montrant qu’ils sont aptes à assurer leur fonction de 

sécurité ainsi que la vérification de l’absence d’obstacles susceptibles d’entraver leur fonctionnement. Le certificat 
de tarage des dispositifs limiteurs de pression, les comptes rendus des examens visuels et des vérifications 
approfondies sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées et de l’organisme chargé du 

contrôle périodique. 

8.2.7. TUYAUTERIES D'AMMONIAC (DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX INSTALLATIONS DE 
REFRIGERATION) 

Les tuyauteries sont efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l’atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc.). 

Les tuyauteries sont conçues, fabriquées et contrôlées conformément à la réglementation en vigueur ou, à défaut, 
aux normes existantes. 

L’exploitant établit un programme de contrôle pour le suivi en service de l’ensemble des tuyauteries. 

Les contrôles ainsi que le programme de contrôle sont conservés et tenus à la disposition de l’inspecteur des 
installations classées. 

8.2.8. MISE EN SERVICE DE L’INSTALLATION DE REFRIGERATION 

Avant la mise en service de l’installation, l’exploitant réalise les contrôles suivants : 

- vérification de la compatibilité des matériaux constitutifs des équipements de production et de distribution du



froid, notamment de l’absence de cuivre ou de tout alliage en contenant ; 

- vérification de l’étanchéité du circuit frigorifique. 

Si un tel contrôle est mené en application de la réglementation relative aux équipements sous pression, il est réputé 
répondre aux dispositions du présent point. Le résultat de ce contrôle est conservé et tenu à la disposition de 
Pinspecteur des installations classées. 

CHAPITRE 8.3 INSTALLATION DE TRANSFORMATION DE POLYMERES 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette distance peut 
être ramenée à 10 mètres si l'installation respecte au moins l'une des conditions suivantes : 

- elle est équipée d'un système.d'extinction automatique.d'incendie de type.sprinklage, 

- elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le cas échéant, d'au 
moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont coupe-feu de degré 1 heure, munies. 
d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Les locaux abritant l'installation de transformation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 
au feu minimales suivantes : 

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur sous pied de 

ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme excède 8 mètres ou s'il existe un 
plancher haut ou une mezzariine, 

- plancher haut où mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 

- murs extérieurs et-portes pare-flamme-de-degré-1/2 heure,-les portes étant munies-d'un ferme-porte ou d'un 
dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un support de couverture 
en matériaux M0, et d'une isolation èt d'une étanchéité en matériaux classés M2 non gouttants, à l'exception de la 

surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggravér les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des installations relevant 

des rubriques 2662 et 2663 (à l'exception des en-cours de fabrication dont la quantité sera limitée aux nécessités de 

l'exploitation), et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la 
vocation n'est pas directement liée à l'exploitation de l'installation : 

- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

- soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement, 

dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les 

matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées au sens 

de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des matériaux de construction et d'aménagement selon leur 
réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur dégagés en cas 

d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants.en façade ou tout autre. dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent 

être à commande automatique et manuelle et leur surface ne doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique 
de la couverture. D'autre part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mètre du reste de la structure par une 
surface réalisée en matériaux M0. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage zénithal sur une 

largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu séparatifs.



Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, toutes 

dispositions doivent être prises.pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires de fumée et de chaleur 
n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

CHAPITRE 8.4 INSTALLATION DE COMBUSTION 

8.4.1. REGLES" D'IMPLANTATION 

Les appareïls de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont suffisamment éloignés de tout 
stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des 
appareils satisfait aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par 

rapport aux parois extérieures. du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux mêmes) : 

- 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1re, 2e, 3e et 4e catégories, des 

immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation ; 

- 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables, y compris les stockages 

aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans 
l'installation. 

8.4.2. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

- l'ensemble de la structure est R6O ; 

- les murs extérieurs sont construits en matériaux A2s1d0 ; 

- le sol des locaux est incombustible (de classe A1 f1) ; 

- les autres matériaux sont B s1 d0. : 

La couverture satisfait la classe et l'indice BROOF (3). De plus, les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a 

qu'un) sont de classe A2 s1 d0. A défaut, le système « support de couverture + isolants » est de classe B s1 d0 et 
l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion 

dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté 

aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une 

explosicn sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faible 
résistance.…). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis-à-vis 

des locaux contigus ou des installations et stockages pour lesquels les distances prévues à l’article 9.4.2.1 ne 
peuvent être respectées : 

- parois, couverture et plancher haut REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

- portes intérieures EI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique ; 

- porte donnant vers l'extérieur EI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) au moins. 

8.43. ACCESSIBILITE 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, 

sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est à une hauteur 
supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Des aires de stationnement sont aménagées pour accueillir les véhicules assurant l'approvisionnement en 

combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. Cette disposition ne concerne pas les 
installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an.



Un espace suffisant est aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de 
régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

8.4.4. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite, 

notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions 

extérieures (corrosion, choc, température excessive.:.) et-repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à l'extérieur des 

bâtiments y en a, pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce 
dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, est placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux 
vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont 

asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Ces vannes assurent la fermeture de 
l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 

testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel 
d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide comporte un dispositif limiteur de la température, 

indépendant de sa régulation, protégeant contre toute-surchauffe anormale du combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que 

possible. 
: 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. ‘ 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges 

précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manoeuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, 

sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

(1) Vanne automatique : son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce 

matériel. 
(2) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil est aussi élevé 
que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

8.4.5. CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif 

de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement entraîne la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de 
l'alimentation en combustible. 

8.4.6. AMENAGEMENT PARTICULIER 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et d'autres 

locaux, si elle est indispensable, s'effectue par un sas fermé par deux portes pare-flammes 1/2 heure. Cette 

disposition est applicable aux installations nouvelles. 

8.4.7. DTECTION DE GAZ - DETECTION INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 

des seuils de danger, est mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans 

surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt 

l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en



atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre 
puisse provoquer d'arc ou d'étincelle. pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 
situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par 
écrit. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible 
d'être en contact avec l'atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

8.4.8. ENTRETIEN ET TRAVAUX 

L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces 
vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz fait l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui est réalisée 
sous la pression normäle de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz 
n'est engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de 
l'étanchéité de la tuyauterie garantit une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fait sur la base de 
documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Les soudeurs ont une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser, Cette 
attestation est délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent. 

8.4.9. CONDUITE DES INSTALLATIONS au 
Les installations sont exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie périodiquement 
le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils 
de combustion. 

En cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 
ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de 
l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des 
vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci est protégée contre tout déverrouillage intempestif. 

Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après élimination des 
défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

8.4.10. EFFICACITÉ ENERGETIQUE 

L'exploitant d'une chaudière mentionnée à l'article R. 224-21 du code de l'environnement fait réaliser uri contrôle 
de l'efficacité énergétique conformément aux articles R. 224-20 à R. 224-41 du code de l'environnement ainsi 
qu'aux dispositions de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé.



  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d’auto survéillace. L’éxplôitant adapte ét actualisé la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 

les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants. définissent le.contenu minimum de ce- programme -en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

  

Rejets N 1à 6 
- identification : installations de combustion visées à l’art 3.2.2   
  

  

Enregistrement 

  

  

  

        
  

  

  
  

  

  

  

  

  

    

Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d’analyses 

Débit Tous les 3 ans non Normes en vigueur 

Ex Tous les 3 ans non Normes en vigueur 

CO Tous les 3 ans non Normes en vigueur 

NOx Tous les 3 ans non Normes en vigueur 

Rejet N °10 
- identification : autres installations visées à l’art 3.2.5.1 

Paramètre Fréquence Enregistrement Méthodes d’analyses 
(oui ou non) 

Débit Tous les 3 ans non Normes en vigueur 

A Tous les 3 ans non Normes en vigueur 

CO Tous les 3 ans non Normes en vigueur 

NOx Tous les 3 ans non Normes en vigueur 

COVNM Tous les 3 ans non Normes en vigueur       
  

  

 



ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

  

  

  

        

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant 

Type de suivi Périodicité de la mesure 

pH Asservi au débit avec enregistrement continu 

Température Asservi au débit avec enregistrement continu 

Débit Asservi au débit avec enregistrement continu 

MES Prélèvement asservi au débit Bi-hebdomadaire 

DBOS Prélèvement asservi au débit Bi-hebdomadaire 

DCO . | Prélèvement.asserviau débit . Bi-hebdomadaire 

Matières Grasses Prélèvement asservi au débit Bi-hebdomadaire 

Azote Global Prélèvement asservi au débit Bi-hebdomadaire 

Phosphore total Prélèvement asservi au débit Bi-hebdomadaire     

Le résultat de ces mesures est communiqué mensuellement avec tous les éléments d’interprétation nécessaires à 
l’inspection des installations classées ainsi qu’au gestionnaire du réseau d’assainissement communautaire. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.3.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique: sera effectuée dans un délai de trois mois à compter de la date de mise en- 

service des installations puis tous les deux ans, par un organisme, ou une personne qualifié dont le choix sera 

communiqué préalablement à l’inspection des installations classées, Ce contrôle sera effectué par référence au plan 

annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations classées pourra 
demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il'réalise en application du chapitre 10 notamment celles de son 
programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
Penvironnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2. sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration.



  

TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

  

ARTICLE 10.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés à l’article 
L511-1 du Code de l’environnement, dans un délai d’un an à compter de sa publication ou de son affichage, ce 
délai étant le cas échéant prolongé jusqu’à la fin d’une période de six mois suivant la mise en activité de 

VPinstallation. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 
installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant l’exploitation de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

ARTICLE 10.1.2. EXECUTION - PUBLICITE 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet d'Avesnes-sur-Helpe sont chargés de l’exécution 
du présent arrêté qui sera-notifié à l'exploitant-et-dent.copie sera.adressée aux : 

- Maires de FEIGNIES, MAUBEUGE, NEUF-MESNIL, VIEUX-MESNIL, , 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

- Chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une ou plusieurs dispositions de 
l'arrêté, + - * 

- Commissaire-enquêteur. 

En vue de l’information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de FEIGNIES et pourra y être consulté ; un extrait de 

l’arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie de 

FEIGNIES pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera 

dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement par les soins du 

bénéficiaire de l’autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr 

rubrique ICPE — Autre ICPE : agricoles, industrielles, etc - Autorisations). 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux 

diffusés dans tout le département. 

Fait à Lille, le 3 Q JUIL 2014 

Le Préfet, 
Pour le préfet et par délégation 
Le Te Généçal Adjoint 

À 

Guillaume THIRARD 

PJ : 1 annexe (Echéances) 

 



  

ANNEXE 1 - ECHÉANCES 
  

  

  

  

  

Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance 

Article 4.3,12 Étude technico-économique sur l’assainissement Avant le 31 décembre 2014 

des eaux résiduaires du site 

Article 7.3.1 Étude technico-économique sur la possibilité 3 mois à compter de la notification du présent arrêté 

  d’un accès supplémentaire au site   
  

 



 


